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Convention collective nationale

IDCC : 218 | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
(8 février 1957)

Avenant du 23 juin 2020 
au protocole d’accord du 13 février 2018 

relatif à la mise en place d’un plan d’épargne 
pour la retraite collectif interentreprises (PERCO-I)

NOR : ASET2050868M

IDCC : 218

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

PSTE CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires de cet avenant souhaitent faire bénéficier le personnel des nouvelles 
dispositions du plan d’épargne retraite instaurées par la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la transformation des entreprises (dite « Loi Pacte ») complétées notamment 
par l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite.

Par conséquent, il est décidé de transformer le protocole d’accord relatif à la mise en place 
d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCO-I) conclu le 13 février 2018 
en plan d’épargne retraite collectif interentreprises (ci-après dénommé « PER COL-I »).

À titre liminaire, il est à noter que les salariés et anciens salariés bénéficiant du PERCO-I pré-
cédemment désignés « bénéficiaire(s) » sont dorénavant désignés par le terme « titulaire(s) » 
conformément aux dispositions des articles L. 224-1 et suivants du code monétaire et financier.

Article 1er | Modifi cation du préambule

À la fin du préambule, il est inséré le paragraphe suivant :

« En application des dispositions de la loi 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la crois-
sance et la transformation des entreprises (dite “Loi Pacte”), complétée notamment 
par l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite 
et le décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019, le plan d’épargne pour la retraite collectif 
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interentreprises (PERCO-I) est transformé en plan d’épargne retraite collectif interen-
treprises (PER COL-I). »

Article 2 | Modifi cations générales

Dans le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne 
pour la retraite collectif interentreprises dans régime général de sécurité sociale, les mots 
« PERCO-I » sont remplacés par les mots « PER COL-I ».

Les articles sont renumérotés ainsi :

L’article 5 devient article 6 ; l’article 6 devient article 7 ; l’article 6.1 devient article 7.1 ; l’ar-
ticle  6.2 devient article  7.2, l’article  7 devient article  8  ; l’article  8.1 devient article  9.1  ; l’ar-
ticle 8.2 devient article 9.2 ; l’article 8.3 devient article 9.3 ; l’article 9 devient article 10 ; l’ar-
ticle 11 devient article 13 ; l’article 12 devient article 14 ; l’article 13 devient article 15 ; l’article 14 
devient article 16 ; l’article 15 devient article 17 ; l’article 16 devient article 18 ; l’article 17 devient 
article 19 ; l’article 17.1 devient article 19.1 ; l’article 17.2 devient article 19.2.

Il est annexé au protocole d’accord du 13 février 2018 les documents figurant en annexe 1, 2 
et 3 du présent accord.

L’annexe 3 du protocole d’accord du 6 novembre 2018 relatif à la désignation du gestionnaire 
de l’épargne salariale est abrogée.

Article 2 | Modifi cation de l’article 3 « Alimentation du PER COL-I »

À la suite du 1er tiret, il est ajouté le paragraphe suivant :

«  Le titulaire peut verser tout ou partie des sommes issues de l’intéressement dont il 
est bénéficiaire dans le présent PER COL-I.

Les sommes versées au PER COL-I à la demande du bénéficiaire de l’intéressement 
sans indication de choix sur le mode de gestion et/ou le support retenu sont investies 
selon l’option par défaut. Cette option par défaut s’applique également si le bénéfi-
ciaire de l’intéressement demande l’affectation au PER COL-I des sommes lui reve-
nant sans indiquer le support retenu. »

Le paragraphe à la suite du 2e tiret est supprimé.

À la suite du 2e tiret, il est ajouté le paragraphe suivant :

«   Chaque titulaire ou bénéficiaire peut effectuer à tout moment un versement au 
PER COL-I du montant de son choix.

Conformément à l’article L. 224-20 du code monétaire et financier, sauf demande 
expresse du titulaire, les versements volontaires sont, par défaut, déductibles du 
revenu net imposable à l’impôt sur le revenu conformément aux dispositions du code 
général des impôts. »

Il est inséré un 7e tiret rédigé de la manière suivante :

« – le transfert de droits individuels issus de dispositifs d’épargne retraite. »

À la fin de l’article 3, il est inséré la phrase suivante : « L’annexe 1 du présent accord précise les 
modalités fiscales applicables. »

Article 3 | Création d’un article 5

Il est inséré un article 5 rédigé ainsi :

«  Article  5 | Dispositions relatives aux transferts d’un plan d’épargne 
retraite
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Les droits individuels en cours de constitution au sein d’un plan d’épargne retraite 
sont transférables vers tout autre plan d’épargne retraite et donc à destination ou en 
provenance du présent PER COL-I.

Le  transfert de droits individuels d’un plan d’épargne retraite d’entreprise collectif 
vers un autre plan d’épargne retraite avant le départ de l’entreprise n’est possible que 
dans la limite d’un transfert tous les 3 ans.

Les frais encourus à l’occasion d’un tel transfert ne peuvent excéder 1 % des droits 
acquis. Ils sont nuls à l’issue d’une période de 5 ans à compter du premier versement 
dans le plan, ou lorsque le transfert intervient à compter de la date de liquidation de 
sa pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné 
à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale (âge légal de départ à la retraite).

Outre les sommes issues de transferts des droits individuels en cours de constitu-
tion au sein d’un plan d’épargne retraite, le présent PER COL-I peut également être 
alimenté par le transfert de droits individuels en cours de constitution dans un des 
dispositifs d’épargne retraite listés en annexe 2.

Ces transferts sont effectués conformément aux modalités prévues à l’article L. 224-40 
du code monétaire et financier.

En cas de demande de transfert de droits individuels en cours de constitution vers un 
nouveau gestionnaire, le gestionnaire du PER COL-I dispose d’un délai de 2 mois pour 
transmettre au nouveau gestionnaire les sommes et les informations nécessaires à la 
réalisation du transfert. Ce délai s’applique à compter de la réception par le gestion-
naire de la demande de transfert et, le cas échéant, des pièces justificatives. L’ancien 
et le nouveau gestionnaire peuvent convenir que tout ou partie du transfert s’effectue 
par un transfert de titres.

L’annexe 1 du présent accord précise les modalités fiscales applicables.

Les droits individuels relatifs aux plans d’épargne retraite d’entreprise auxquels le 
salarié est affilié à titre obligatoire ne sont transférables que lorsque le titulaire n’est 
plus tenu d’y adhérer. »

Article 4 | Changement de dénomination des FCPE Humanis

À la suite du changement de dénomination des FCPE, aux articles 8 et 9, les mentions « Huma-
nis diversifié défensif solidaire » et « Humanis actions ISR » sont respectivement remplacées 
par « Epsens défensif ISR solidaire » et « Epsens actions ISR ».

Article 5 | Modifi cation de l’article 8.3 « Affectation par défaut des sommes versées 
au plan »

 n L’article 8.3 est ainsi rédigé :

« Conformément aux articles L. 224-3, alinéa 3 et D. 224-3 du code monétaire et finan-
cier ainsi qu’à l’arrêté du 7 août 2019 portant application de la réforme de l’épargne 
retraite, sauf décision contraire et expresse du titulaire, les versements sont affectés 
selon une allocation permettant de réduire progressivement les risques financiers cor-
respondant à un profil d’investissement “équilibré horizon retraite”.

Dans ce cadre, à défaut d’indication de choix d’option dûment exprimé par le titulaire 
sur le mode de gestion et/ou les différents fonds, les sommes seront affectées à la 
grille de gestion pilotée correspondant au profil “équilibré horizon retraite“, en tenant 
compte de la date de départ à la retraite ou du projet personnel indiqué par le titulaire. 
Sauf information contraire, la date d’échéance retenue correspondra à l’âge légal de 
départ à la retraite au moment du versement.
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Toutefois, si le bénéficiaire détient déjà des avoirs en gestion pilotée, le versement 
sera affecté à la grille d’allocation en activité en retenant la même date de liquidation.

Ces dispositions s’appliquent à toutes les sommes versées au PER COL-I, quelle que 
soit leur origine.

Dans ce cadre, et sauf décision contraire et expresse du titulaire, la gestion pilotée 
existante au profil “équilibre“prévu dans l’accord et détaillée en annexe du plan est la 
solution d’investissement par défaut.

Cette grille correspondant au profil “équilibré horizon retraite “est investie au moins 
à 10  % de titres  éligibles au PEA-PME conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 137-16 du code de la sécurité sociale. »

Article 6 | Modifi cation de l’article 10 « Liquidation anticipée »

Au 4e tiret, l’article « L. 331-2 » est remplacé par l’article « L. 711-1 ».

Au 3e tiret, les mots « ou à la remise en état de la résidence principale endommagée à la suite 
d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté interministériel » sont supprimés.

À la suite du 5e tiret, il est ajouté le 6e tiret suivant :

«  –  cessation d’activité non salariée du titulaire à la suite d’un jugement de liquida-
tion judiciaire en application du titre IV du livre VI du code de commerce ou toute 
situation justifiant ce retrait ou ce rachat selon le président du tribunal de com-
merce auprès duquel est instituée une procédure de conciliation mentionnée 
à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la demande avec l’accord du 
titulaire. »

Article 7 | Création d’un article 12

Il est inséré un article 12 rédigé ainsi :

«  Article 12 | Modalités de sortie du plan
Le plan a pour objet l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels ou le 
versement d’un capital, payable au titulaire à compter, au plus tôt, de la date de liqui-
dation de sa pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’âge 
légal de départ à la retraite (mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité 
sociale).

6 mois avant la 5e année précédant la date de départ à la retraite du titulaire, le gestion-
naire du plan informe le titulaire de la possibilité pour ce dernier d’interroger par tout 
moyen le gestionnaire du plan afin de s’informer sur ses droits et sur les modalités de 
restitution de l’épargne appropriées à sa situation et de confirmer, le cas échéant, le 
rythme de réduction des risques financiers dans le cadre de la gestion pilotée où les 
sommes ont été affectées.

Au plus tôt, de la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire d’assu-
rance vieillesse ou de l’âge légal de départ à la retraite (mentionné à l’article L. 161-17-2 
du code de la sécurité sociale), le titulaire a le droit d’opter pour l’une des options 
suivantes :

– pour les droits issus des versements obligatoires du salarié ou de l’employeur  : 
seule la sortie en rente viagère est possible ;

– pour les droits issus des versements volontaires et/ou d’épargne salariale : les droits 
correspondant sont délivrés, au choix du titulaire, sous la forme d’un capital, libéré 
en une fois ou de manière fractionnée, ou d’une rente viagère.
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Dès qu’il en aura connaissance, et au moins 6 mois avant la délivrance de ses avoirs, 
chaque titulaire communiquera, la date de son départ effectif à la retraite à son 
employeur et au gestionnaire. Par la suite, chaque titulaire sera informé dans les meil-
leurs délais, par courrier adressé à son domicile, des différentes options et des condi-
tions dans lesquelles il pourrait souscrire une rente auprès de la compagnie d’assu-
rances de son choix.

À défaut de réponse du titulaire dans le délai qui lui sera communiqué par le gestion-
naire, ses avoirs continueront d’être gérés. Le titulaire pourra demander la délivrance 
de ses avoirs à tout moment. »

Article 8 | Dispositions diverses

Le personnel de chaque organisme employeur est informé du présent accord par voie d’affi-
chage et par une note d’information individuelle.

Le présent accord entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le 
code de la sécurité sociale, et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il prendra effet à compter du 1er octobre 2020, sous réserve de l’information préalable des 
titulaires du plan.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)



BOCC 2020-42 TRA 158

 Annexe 1 Fiscalité (1er octobre 2019)

Les dispositions de la présente annexe sont mentionnées à titre  informatif, sont valables 
au 1er  octobre 2019, et sont susceptibles de modifications réglementaires et/ou législatives. 
Le  titulaire, dont le traitement fiscal dépend de sa situation personnelle, peut disposer d’in-
formations complémentaires en consultant le site : https//www.impots.gouv.fr/, ou en prenant 
contact avec les services fiscaux.

a) Fiscalité des versements dans le PER COL-I

– conformément à l’article L. 224-20 du code monétaire et financier :

Les versements volontaires réalisés dans le PER COL-I sont déductibles du revenu net 
imposable à l’impôt sur le revenu conformément aux dispositions du code général des impôts 
dans la limite maximum de 10 % du revenu annuel N−1 du foyer fiscal, fixé a minima à un 
plafond annuel de la sécurité sociale (PASS) et de 8 PASS, selon les informations propres à la 
déclaration d’impôt sur le revenu n° 2042 et selon les conditions définies sur le site : https//
www.impots.gouv.fr/portail/particulier/epargne-retraite. En contrepartie de cet avantage fis-
cal à l’entrée, les sommes seront fiscalisées au moment du retrait selon la réglementation 
en vigueur.

Les versements volontaires non déductibles de l’assiette de l’impôt sur le revenu 
demeurent possibles sur mention expresse et irrévocable du titulaire. En l’absence de préci-
sion du titulaire, les versements volontaires sont, par défaut, déductibles du revenu net impo-
sable à l’impôt sur le revenu conformément aux dispositions du code général des impôts ;

– les sommes revenant aux titulaires au titre  de la participation, de l’Intéressement et de 
l’abondement, et affectées au PER COL-I sont exonérées d’impôt sur le revenu conformé-
ment aux dispositions du code général des impôts ;

– les versements obligatoires de l’employeur ou du titulaire sur le PER COL-I sont déductibles 
du revenu net imposable à l’impôt sur le revenu conformément aux dispositions du code 
général des impôts.

b) Fiscalité des sommes reversées à la sortie du PER COL-I

L’épargne reversée sous forme de capital est affranchie d’imposition sur le revenu, lorsque les 
sommes ont pour origine :

– de l’épargne salariale (intéressement, participation, abondement de l’employeur), ainsi que 
des droits inscrits sur un compte épargne-temps ou, en l’absence de compte épargne-
temps, de jours de repos non pris, sous réserve qu’ils soient eux-mêmes exonérés de l’im-
pôt sur le revenu en application du code général des impôts ;

– des versements volontaires d’un titulaire qui n’ont pas fait l’objet d’une déduction du revenu 
imposable conformément aux dispositions du code général des impôts ;

– un des cas de déblocage anticipés, article L. 224-4 du code monétaire et financier, à l’excep-
tion de l’acquisition de la résidence principale.

Dans les autres cas où l’épargne est reversée sous forme de capital ou en cas de sortie en 
rente, celle-ci est assujettie à l’impôt sur le revenu conformément aux dispositions du code 
général des impôts.
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Annexe 2 Dispositions relatives aux transferts

Parmi les cas de transferts visés à l’article 5 du présent accord, le PER COL-I peut également 
être alimenté par le transfert de droits individuels en cours de constitution dans un des disposi-
tifs d’épargne retraite suivants :

– un contrat mentionné à l’article L. 144-1 du code des assurances ayant pour objet l’acquisi-
tion et la jouissance de droits viagers personnels. Dans ce cadre, le transfert sera considéré 
comme un versement volontaire ;

– un plan d’épargne retraite populaire mentionné à l’article L. 144-2 du code des assurances. 
Dans ce cadre, le transfert sera considéré comme un versement volontaire ;

– un contrat relevant du régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de 
prévoyance de la fonction publique mentionné à l’article L. 132-23 du code des assurances. 
Dans ce cadre, le transfert sera considéré comme un versement volontaire ;

– une convention d’assurance de groupe dénommée « complémentaire retraite des hospita-
liers » mentionnée à l’article L. 132-23 du code des assurances. Dans ce cadre, le transfert 
sera considéré comme un versement volontaire

– les contrats souscrits dans le cadre des régimes gérés par l’union mutualiste retraite. Dans 
ce cadre, le transfert sera considéré comme un versement volontaire ;

– un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) mentionné à l’article L. 3334-1 du code 
du travail. Dans ce cadre, le transfert n’est possible qu’une fois tous les 3 ans. Ce transfert 
sera considéré comme un versement au titre de la participation aux résultats de l’entreprise ;

– un contrat souscrit dans le cadre d’un régime de retraite supplémentaire mentionné au 2° de 
l’article 83 du code général des impôts, lorsque le salarié n’est plus tenu d’y adhérer. Dans 
ce cadre, s’il n’est pas possible de connaître l’origine des droits transférés (versement volon-
taire ou versement obligatoire), les droits transférés sont assimilés à des versements obliga-
toires.
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Annexe 3 L’option « Gestion pilotée »

L’option « Gestion pilotée » est une technique d’allocation automatisée visant à sécuriser pro-
gressivement l’épargne de chaque titulaire ou bénéficiaire en fonction de l’horizon de placement 
choisi par lui.

Une approche de la retraite par horizon

Chaque titulaire ou bénéficiaire choisit son horizon de placement en fonction de critères per-
sonnels :

– sa date prévisionnelle de départ en retraite ;

– une date antérieure à son départ en retraite, notamment s’il a pour objectif l’acquisition de sa 
résidence principale.

En choisissant l’option « Gestion pilotée », le titulaire ou bénéficiaire opte pour un pilotage 
totalement individualisé de ses avoirs dans le temps, en fonction de son horizon de placement, 
avec un arbitrage automatisé entre les 3 FCPE retenus pour cette formule. La répartition de ses 
avoirs entre les supports d’investissement est adaptée chaque année à son horizon de place-
ment. Le titulaire et bénéficiaire ne peut donc en aucune façon intervenir ni dans le choix des 
supports de placement, ni dans leur répartition au sein du profil retenu.

Vous trouverez ci-dessous la gestion pilotée « Équilibre »

 

Cette gestion spécifique se fonde notamment sur des études historiques (depuis 1950, marchés français et
étrangers) montrant que, les actions offrent les meilleures performances nettes d’inflation, et que l’allongement
de la durée de placement atténue sensiblement, sur l’ensemble de la période, le risque (mesuré par la volatilité)
lié aux variations des marchés financiers. Pour chaque niveau de risque, il existe donc une allocation d’actif
optimale entre actions, obligations et produits monétaires permettant de maximiser le rendement.
Ces grilles d’allocation sont susceptibles d’être ajustée en fonction d’évolutions majeures des marchés.

La société de gestion est susceptible d’apporter des adaptations à la grille ci-dessus en modi-
fiant la répartition des actifs entre les supports. La nouvelle grille ainsi définie sera préalablement 
portée à la connaissance des titulaires et des bénéficiaires ayant opté pour la gestion pilotée.

La grille d’allocation d’actifs « Équilibre » est investie au moins à 10 % de titres éligibles au 
PEA-PME conformément aux dispositions de l’article L. 137-16 du code de la sécurité sociale.
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Un pilotage individualise

Une allocation d’actifs est définie chaque année en fonction de l’horizon choisi, la part des 
actifs les plus sécuritaires augmentant progressivement pour réduire la part des placements 
« risqués » dans son investissement global.

À titre d’exemple, pour un titulaire ou un bénéficiaire ayant pour un projet à échéance de 8 ans 
(lié à l’acquisition de sa résidence principale ou à sa date de départ en retraite), ses investisse-
ments seront répartis de la façon suivante : 52 % sur le FCPE Amundi Convictions ESR et 48 % 
sur le FCPE Amundi Label Obligataire ESR. Deux ans avant la date prévue de liquidation de ses 
avoirs, ils seront répartis comme suit : 7 % sur le FCPE Amundi Convictions ESR, 41 % sur le 
FCPE Amundi Label Obligataire ESR et 52 % sur le FCPE Amundi Label Monétaire ESR.

Trimestriellement, un ajustement des supports de placement permet de corriger les écarts 
entre la répartition définie pour l’année en cours et la valorisation des différents supports : la 
répartition des avoirs du titulaire ou bénéficiaire est ainsi régulièrement réajustée pour se caler 
sur l’allocation-cible de l’année en cours.

Cette répartition se fait sur les trois supports de placement suivants :

– le FCPE monétaire : Amundi label monétaire ESR ;

– le FCPE obligataire : Amundi label obligataire ESR ;

– le FCPE actions : Amundi convictions ESR.

Ainsi, dès que le titulaire ou bénéficiaire a précisé son horizon d’investissement, les verse-
ments qu’il effectue tout au long de l‘année sont investis chaque trimestre dans tout ou partie 
de ces supports de façon à ce que l’allocation-cible soit atteinte.

Lors de ses versements, si le titulaire ou bénéficiaire souhaite retenir ce mode de gestion, il 
indique sur son bulletin de versement :

– le mode de gestion retenu : « Gestion pilotée »

– l’horizon de son placement.

En pratique, 3 cas de figure peuvent se présenter lorsque le titulaire ou bénéficiaire choisit 
d’affecter son versement à la « Gestion Pilotée », selon l’existence ou non d’avoirs déjà gérés 
selon ce mode de gestion :

a) Le titulaire ou bénéficiaire ne détient pas, à ce moment, d’avoirs gérés en « Gestion pilo-
tée » : il procède comme indiqué ci-dessus.

b) Le titulaire ou bénéficiaire détient déjà des avoirs gérés en « Gestion pilotée » : en retenant 
à nouveau ce mode de gestion, sans précision de l’horizon choisi, il conserve automatiquement 
les caractéristiques préexistantes.

c) Le titulaire ou bénéficiaire détient déjà des avoirs gérés en « Gestion pilotée » et souhaite 
qu’à l’occasion de son versement, les caractéristiques d’horizon soient modifiées  : il indique 
en conséquence l’horizon qu’il souhaite désormais retenir, en sachant que cette modification 
s’appliquera nécessairement à l’ensemble du stock de ses avoirs dans ce mode de gestion.

La répartition de l’épargne est modifiée périodiquement de façon à ce que la totalité des avoirs 
sous « Gestion pilotée » (y compris le ou les nouveaux flux de versement enregistré(s) depuis le 
précédent ajustement) soient répartis selon l’allocation-cible de l’année en cours définie dans la 
grille de désensibilisation (fonction de l’horizon de placement et du profil choisis par le titulaire 
ou bénéficiaire).

Les réajustements de la répartition de l’épargne du titulaire ou bénéficiaire ont lieu à date fixe. 
La désensibilisation est réalisée annuellement, les autres réajustements permettent de conser-
ver l’allocation-cible en neutralisant les différences d’évolution des trois FCPE.
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Le titulaire ou bénéficiaire peut visualiser sur Internet un avis d’opération qui l’informe régu-
lièrement des arbitrages trimestriels effectués et de la position de ses avoirs sur son dispositif 
PER COL-I.

Le titulaire ou bénéficiaire peut à tout moment choisir l’option « Gestion pilotée » en l’indiquant 
sur le site Internet www.amundi-ee.com ou en adressant au teneur de compte une demande 
écrite. Chaque nouveau versement peut être effectué en choisissant ou non cette option.

S’il désire faire entrer dans l’option « Gestion pilotée » tout ou partie de ses avoirs déjà déte-
nus en option « Gestion libre », les arbitrages sont réalisés au premier ajustement suivant.

Le titulaire ou bénéficiaire peut à tout moment modifier son horizon de placement via le site 
Internet www.amundi-ee.com ou en adressant au teneur de compte une demande écrite. Tou-
tefois il est rappelé au titulaire ou bénéficiaire qu’une modification fréquente de l’option retenue, 
de l’horizon de placement peut nuire à la performance de ses avoirs.

Le titulaire ou bénéficiaire peut mettre fin à tout moment à l’option « Gestion pilotée » en 
l’indiquant sur internet ou en adressant une demande écrite au teneur de compte.


		2020-12-16T16:13:13+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




